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Résumé : Le contrôle citoyen de l’action publique est devenu une réalité 

presque indispensable aux questions basiques de gouvernance locale. Il apparaît 

que l'inefficacité des décisions publiques et l'incapacité des dirigeants à 

prendre en compte les intérêts de la population sont à l’origine dans bien de 

cas, des problèmes de gouvernance vécus et ressentis par les communautés à la 

base. Ainsi, la politique de décentralisation amorcée au Bénin depuis 1990 

réintroduit plus que jamais la problématique de la participation et de facto celle 

de la responsabilisation sociale. La préoccupation de cette recherche est 

d’identifier les  handicaps au contrôle citoyen de l’action publique (CCAP), 

voire, analyser les moyens pour infléchir durablement les tendances lourdes qui 

affectent le développement local participatif et harmonieux. Cette recherche de 

type qualitatif et quantitatif s’est appuyée sur la revue documentaire, les 

entretiens personnalisés et l’enquête par questionnaire déroulée dans cinquante 

et un (51) villages de la commune d’Avrankou. Les résultats mettent en 

évidence (i) la fragilisation de la gouvernance locale, (ii) l’exercice déséquilibré 

du jeu de pouvoirs,  et (iii) la méconnaissance par les acteurs des mécanismes et 

outils de contrôle dans une arène où diverses formes d’affiliation dictent leur loi. 

Ces résultats sont évocateurs de nombreuses problématiques qui méritent 

attention. Il s’agit : 1) des entraves à l’institutionnalisation du CCAP  dans la 

gouvernance locale, 2) des difficultés pour les citoyens d’avoir accès aux 

informations fiables auprès de la mairie et des services déconcentrés, 3) la 

méconnaissance des textes par l’ensemble des acteurs, 4) l’analphabétisme, et 5) 

les pesanteurs socioculturelles.  En définitive, le contrôle citoyen de l’action 

publique est un processus qui exige du temps et de l’abnégation, mais qui devra 

s’imposer pour améliorer le fonctionnement actuel de la gouvernance des 

collectivités locales. Il convient de l’institutionnaliser et d’appliquer le principe 

de subsidiarité dans un cadre de dialogue favorisant la visibilité et la légitimité 

du citoyen.  

Mots clés : Gouvernance, citoyen, société civile, participation, action publique 
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Abstract : The citizen control of public action became a reality almost essential 

to basic issues of local governance. It appears that the inefficiency of public 

decisions and the inability of leaders to take into account the interests of the 

people are behind in many cases, governance problems experienced and felt by 

the grassroots communities. Thus, the policy of decentralization began in Benin 

since 1990 reintroduced more than ever the issue of de facto participation and 

that of social accountability. The concern of this research is to identify obstacles 

to citizen public action (CCAP) control or analyze the means to sustainably 

influence the trends that affect the harmonious and participatory local 

development. This research qualitative and quantitative type was based on 

literature review, personal interviews and the questionnaire survey conducted in 

fifty-one (51) villages of the municipality of Avrankou. The results demonstrate 

(i) the weakening of local governance, (ii) the exercise of unbalanced power 

game, and (iii) failure by the actors of mechanisms and tools of control in an 

arena where various forms of affiliation dictate their law. These results are 

suggestive of many issues that deserve attention. These are: 1) barriers to the 

institutionalization of the CCAP in local governance, 2) difficulties for citizens 

to have access to reliable information from the mayor and deconcentrated 

services, 3) lack of texts all stakeholders, 4) illiteracy, and 5) social and cultural 

constraints. Ultimately, citizen control of public action is a process that requires 

time and sacrifice, but will be required to improve the current functioning of the 

governance of local communities. It should institutionalize and implement the 

principle of subsidiarity within a framework of dialogue promoting the visibility 

and legitimacy of the citizen. 
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